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Ralph Mastromonaco, avocat montréalais 
spécialisé en droit criminel comptant 41 ans 
d’expérience, s’exprime sur un aspect controversé 
et méconnu de l’histoire du Québec, vécu par de 
nombreux enfants d’immigrants italiens, dont il fait 
partie. Il a récemment écrit un article qui remet en 
question le récit de longue date concernant la 
relation de la communauté italienne avec les 
politiques du Québec en matière d’instruction 
publique et de langue.  

Il affirme que les médias ont mal présenté les défis 
historiques auxquels les immigrants ont été 
confrontés, en particulier l’anglicisation imposée 
aux enfants d’immigrants italiens par les écoles 
catholiques francophones des années 50 et 60, qui 
ont dirigé ces élèves vers les écoles anglophones. 

Quels sont les enjeux que vous avez 
portés à l’attention de nombreux médias ? 
J’ai écrit un article sur la question de la langue au 
Québec et sur le faux récit propagé par les médias 
québécois concernant les communautés italiennes 
anglophones. Après la Seconde Guerre mondiale, 
le Québec disposait d’un système scolaire 
confessionnel divisé en écoles catholiques 
francophones, écoles catholiques anglophones et 
écoles protestantes anglophones. La majorité 
francophone n’avait pas besoin, d’un point de vue 
démographique, d’être renforcée sur le plan 
linguistique par les enfants d’immigrés.  

Lorsque les Italiens ont immigré à Montréal, de 
nombreux parents ont été empêchés d’inscrire 
leurs enfants dans des écoles catholiques 
francophones. C’était une erreur. 

À l’époque, la société québécoise ne disposait pas 
d’une législation sur les droits de l’homme ni d’une 
culture des droits de l’homme. Il était plus ou 
moins socialement acceptable d’exprimer des 

préjugés et de se livrer à des pratiques 
discriminatoires. Je pense que de nombreux 
immigrants italiens, comme moi, ont été rejetés 
par les écoles catholiques francophones par souci 
de maintenir l’homogénéité de la population 
étudiante.  

Nous étions perçus comme différents, voire 
comme des élèves à qui il était difficile 
d’enseigner. La première injustice a été de nous 
rejeter alors que nous avions tout à fait le droit de 
fréquenter ces écoles. 

Pourquoi avez-vous ressenti le besoin 
d’écrire cet article ? 
La question de la langue française est beaucoup 
plus complexe que ce que l’on a pu entendre au 
cours des 40 à 50 dernières années.  

Dans les années 50 et 60, on a imposé 
l’anglicisation aux enfants d’immigrés italiens. Tous 
ceux qui n’étaient pas catholiques francophones, 
comme les catholiques italiens ou les personnes 
d’autres confessions (juifs, orthodoxes, etc.), 
étaient envoyés dans des écoles anglaises, où ils 
ont reçu une bonne éducation. Une deuxième 
injustice s’est produite à la fin des années 60 et au 
début des années 70, lorsqu’on a reproché à la 
communauté de fréquenter les écoles anglaises.   

Tout d’un coup, le déclin de la langue française a 
été en grande partie imputé au fait que les 
immigrants qui venaient ici rejetaient la langue 
française et choisissaient d’aller dans les écoles 
anglaises. À mon avis, cela n’a jamais été reconnu 
dans les médias, en tout cas pas dans les médias 
francophones, et certainement pas enseigné dans 
nos programmes scolaires. 

Le gouvernement a-t-il déjà abordé cette 
question de quelque manière que ce soit ? 
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Pas du tout. On n’a jamais vraiment reconnu que le 
système scolaire catholique francophone des 
années 50 et 60 était en grande partie responsable 
de la situation en ce qui concerne la clientèle qui 
fréquentait les écoles catholiques et protestantes 
anglophones.  

Il est également tout à fait compréhensible que, 
lorsque le gouvernement, dans les années 70, a 
commencé à reconnaître qu’il y avait un problème 
démographique, que la population de langue 
française diminuait en raison de la baisse 
spectaculaire du taux de natalité à la fin des 
années 60 et au début des années 70, il soit 
devenu impératif de faire quelque chose pour 
augmenter les inscriptions dans les écoles de 
langue française, qui ont commencé à diminuer.  

Mais i l n’était pas just i f ié d’ imposer la 
responsabilité de ce problème démographique sur 
les familles immigrées. 

Quel genre de réactions votre article  
a-t-il suscité ? 
Les gens m’ont remercié, et étaient reconnaissants 
que quelqu’un ait enfin écrit cette histoire. 
D’autres m’ont dit qu’ils n’avaient jamais su que 
cela s’était produit, parce que personne n’en 
parlait jamais dans les médias ou dans nos écoles.  

Certains ont raconté avoir essayé de raconter à 
leurs col lègues ou camarades de classe 
francophones ce qui nous était arrivé.  

Or soit ces derniers ne voulaient pas le croire, soit 
ils disaient qu’ils n’en avaient jamais entendu 
parler. 

Pourquoi mettez-vous cette question  
en lumière ? 
Mon objectif est de faire en sorte que l’on parle de 
cette expérience, qu’elle soit reconnue comme 
faisant partie de l’histoire de la question 
linguistique. Nous avons organisé une réunion 
publique qui a attiré beaucoup de monde et qui a 
recueilli un large soutien. De nombreuses 

personnes ont déclaré qu’elles entendaient ce faux 
récit depuis des décennies et que personne ne 
l’avait jamais remis en question. Il est grand temps 
de rétablir la vérité. Nous vivons dans une 
démocratie et nous avons le droit d’exprimer nos 
opinions et de dire ce qui s’est passé. Le 
gouvernement devrait le reconnaître et, enfin, 
présenter ses excuses.  

La communauté anglophone a été dépeinte d’une 
certaine manière au cours des 40 à 50 dernières 
années ; nous faisons partie des mythes et des 
stéréotypes que les nationalistes et les séparatistes 
aiment propager.  

Nous avons le droit de dire que non seulement ce 
récit est faux, mais qu’il est aussi insultant pour 
notre communauté, car il suggère que nous avons 
rejeté la langue française pour nous angliciser.  

Cela témoigne d’une incroyable méconnaissance 
de la communauté italienne du Québec, car nous 
sommes, pour la grande majorité, trilingues.  

Nous n’avons jamais rejeté la langue française. Je 
pense que nos parents nous ont tous appris, 
lorsque nous étions enfants, l’importance de parler 
les deux langues au Canada.  

Une partie du succès de la communauté italienne 
est attribuable à sa stratégie consistant à ne pas se 
laisser entraîner dans ce débat binaire entre le 
français et l’anglais. 

Cinquante ans après le début de ce débat, je 
pense qu’il est temps de dire la vérité au 
gouvernement, et de le faire avec respect et 
passion.  

Le Québec nous tient tous à cœur, et je crois 
fondamentalement qu’il appartient à tout le 
m o n d e , p a s s e u l e m e n t à u n g r o u p e 
démographique particulier et politiquement 
important. Si vous croyez en la démocratie, chaque 
voix compte. Ma vision du Québec est celle d’un 
Québec inclusif, d’un Québec diversifié. 




